
E J Préfecture du Nord 
PREFET 

DU NORD 
Liberté 
Egalité 
Fraternité 

Secrétariat général 

Direction de la coordination 

des politiques interministérielles 

Bureau des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

Ref : DCPI-BICPE/JV 

Arrêté préfectoral prolongeant de deux mois le délai d'instruction de la 

demande présentée par la société I0OS ÉNERGIES AGRICOLES relative à 
l'enregistrement d'une installation de méthanisation sur le territoire de la 

commune de WEMAERS-CAPPEL 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la Légion d'Honneur 

Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment ses livres |, 1l et V et plus particulièrement les articles R.512-46-17 

et R.512-46-18 ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L.411-2 ; 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord — Pas-de-Calais — Picardie, préfet de 

la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des Hauts- 

de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 31 août 2020 portant délégation de signature ä M. Benoît READY, directeur de la 
coordination des politiques interministérielles de la préfecture du Nord ainsi qu'à l’ensemble des personnes 
placées sous son autorité ; 

Vu la demande présentée, le 21 octobre 2020 et complétée le 9 février 2021 et le 8 avril 2021, par la société 
100S ÉNERGIES AGRICOLES, dont le siège social est : 833 Petit Chemin d'Ochtezeele à WEMAERS-CAPPEL 
(59670), en vue d'obtenir l'enregistrement d'une installation de méthanisation sur le territoire de la commune de 

WEMAERS-CAPPEL à la même adresse ; 

Vu le dossier produit à l'appui de cette demande ; 

Vu le rapport de recevabilité en date du 22 avril 2021 de l'inspection des installations classées portant avis sur 

l'aspect complet et régulier du dossier de demande d'enregistrement susvisé : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 21 mai 2021 ordonnant l'ouverture d’une consultation du public du 16 août 2021 

au 13 septembre 2021 inclus, 
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Considérant que le préfet du Nord ne pourra pas statuer sur cette demande dans le délai de cinq mois à compter 

de la réception du dossier complet et régulier ; 

Considérant que l’article R.512-46-18 susvisé prévoit que le délai de cinq mois accordé au préfet pour statuer sur 

la demande d'enregistrement, à compter de la réception du dossier complet et régulier, peut être prolongée de 

deux mois par arrêté motivé ; 

Considérant qu'au vu des dates de consultation du public et des délais impartis aux services et mairies pour 

émettre un avis, il sera impossible de prendre une décision avant le 8 septembre 2021 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Article 1°°— Objet 

Le délai d'instruction de la demande présentée par la société I0OOS ÉNERGIES AGRICOLES -— siège social : 833 
Petit Chemin d'Ochtezeele à WEMAERS-CAPPEL (59670) — en vue d'obtenir l'enregistrement d'une installation 

de méthanisation, au titre au titre des rubriques 2781-1-b et 2781-2-b de la nomenclature des installations 

classées pour la protection de l'environnement, de son établissement situé sur le territoire de la commune de 

WEMAERS-CAPPEL, est porté de cinq à sept mois, soit jusqu’au 8 novembre 2021. 

Article 2 — Délais et voies de recours 

La présente décision peut faire l'objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification en application de l'article L.411-2 du code des relations entre le public et l'administration : 

— Recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, rue Jean 

sans Peur - 59039 LILLE CEDEX. 

— Et/ou recours hiérarchique, adressé à Madame la ministre de la transition écologique — Grande Arche de la 

Défense — 92055 LA DÉFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Lille conformément aux dispositions 

de l’article R.514-3-1 du code de l'environnement | 

1° Par les demandeurs où exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision 

leur a été notifiée ; 
2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articies L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un 

délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Le tribunal administratif peut être saisi par courrier à l'adresse : 5 rue Geoffroy Saint-Hilaire, CS 62039, 59014 
Lille Cedex ou par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr 

Article 3 — Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le sous-préfet de DUNKERQUE sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée : 

—aux maires de WEMAERS-CAPPEL, HARDIFORT, ZERMEZEELE, ZUYTPEENE, ARNEKE, BAILLEUL, 
BAVINCHOVE,  BOLLEZEELE, BROXEELE, BUYSSCHEURE, CAPPELLE-LA-GRANDE, CASSEL, 
COUDEKERQUE-BRANCHE, CROCHTE, ERINGHEM, FROMELLES, GHYVELDE, HERZEELE, HOYMILLE, 
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LEDRINGHEM, MERCKEGHEM, MILLAM, NOORDPEENE, OCHTEZEELE, OXELAERE, PITGAM, 
QUAEDYPRE, RUBROUCK, SOCX, STEENWERCK, VOLCKERINCKHOVE, WARHEM, WINNEZEELE, 
WORMHOUT, WULVERDINGHE, ZEGERSCAPPEL ; 
— à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, chargée du service 

d'inspection des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

— un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de WEMAERS-CAPPEL et pourra y être consulté ; un 

extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché 

à la mairie pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera 

dressé par les soins du maire, 
- le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l'État dans le Nord (http:/nord.gouv.fr/icpe- 

industries-enregistrements-2021) pendant une durée minimale de quatre mois. 

Fait à Lille, le Q 6 JUIL. 2021 

Pour le préfet et par délégation, 
Le Directeur, 

\ / 

SE — - # 

Benoît READY 

3/3


